Projet de règlement grand-ducal modifiant et complétant le règlement grand-ducal du 
8 avril 1991 régissant le livret de marin
EXPOSE DES MOTIFS
Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de réformer le règlement grand-ducal du 8 avril 1991 régissant le livret de marin qui est prévu par l’article 85 de la loi du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime luxembourgeois.

Le livret de marin luxembourgeois est conforme à la convention n°108 de l’Organisation internationale du Travail sur les pièces d’identité des gens de mer, ratifiée par le Luxembourg.

Le livret remplit plusieurs fonctions. Tout d’abord il s’agit d’une pièce d’identité valant titre de voyage suivant les modalités définies par la convention. Il remplit également une fonction sociale dans la mesure où les temps de navigation sont inscrits dans le livret, ce qui constitue une information importante pour le marin à plusieurs égards.

La convention n°108 est vouée à disparaitre. Suite aux événements du 11 septembre 2001 qui ont eu des répercussions importantes également pour l’industrie maritime, une nouvelle convention n° 185 intitulée Convention sur les pièces d'identité des gens de mer (révisée), 2003 a été adoptée le 19 juin 2003 et est en vigueur depuis le 9 février 2005.
Cette convention introduit des données biométriques dans les pièces d’identité des gens de mer. Un autre changement important portera sur l’autorité compétente qui délivrera la pièce d’identité, à savoir l’autorité compétente du pays de résidence du marin respectivement, celle dont le marin est ressortissant.

Le Luxembourg devra ratifier cette nouvelle convention. La délivrance par le Luxembourg de ces nouvelles pièces d’identité sera donc à l’avenir plutôt hypothétique, sinon occasionnelle. Il faudra cependant trouver des solutions pour faire face à cette éventualité. Dans l’intérêt du marin qui naviguera sous pavillon luxembourgeois, il faudra cependant créer un nouveau document avec une base légale adéquate qui permettra de tracer les états de service du marin.

La réforme proposée du règlement grand-ducal du 8 avril 1991 ne sera donc que transitoire.

Elle repose sur des considérations d’ordre politique et pragmatique.

Dans le contexte post 11 septembre et au vu de l’évolution de la nature des livrets, la première considération porte sur l’opportunité de délivrer des livrets de marin d’une durée de cinq ans à des marins qui bénéficient d’un contrat de travail à durée déterminée et dont on ne sait pas s’ils vont naviguer une deuxième fois sous pavillon luxembourgeois. Le règlement permet certes la délivrance de livrets provisoires valables pour cinq mois, mais ceci ne constitue pas une solution satisfaisante.

Le Commissariat aux affaires maritimes est confronté à des demandes importantes de livrets : 1835 en 2006 et 2459 fin novembre 2007. Ceci peut s’expliquer par le développement de la flotte, un faible taux de fidélisation des équipages et une politique très répandue du contrat à durée déterminée. L’accroissement de ces volumes pose un problème à l’administration.
Pour faire face à cette situation il est proposé de modifier le régime du livret provisoire en faisant correspondre la durée de validité avec le contrat de travail et de redéfinir sa présentation permettant un traitement bureautique simplifié.

La présentation du livret définitif est également simplifié pour permettre un traitement bureautique plus performent.

Le deuxième volet de la réforme proposée vise à prendre en considération une observation du Bureau international du Travail en reprenant formellement dans le texte luxembourgeois une précision figurant à l’article 5 de la convention 108.
TEXTE DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime luxembourgeois;
Vu le règlement grand-ducal du 8 avril 1991 régissant le livret de marin;

Vu l’avis de la Chambre de travail, de la Chambre des employés privés et de la Chambre de commerce;
Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur et de Notre Ministre des Affaires Etrangères et de l'Immigration et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:
Article 1er. Le règlement grand-ducal du 8 avril 1991 régissant le livret de marin, appelé ci-après le règlement, est modifié comme suit.
1. A l'article 2 du règlement, la 1ière phrase du paragraphe 1er est remplacée par le texte suivant:
« 1. La demande en vue de l’obtention d’un livret de marin est à présenter par le marin ou son délégué et à introduire moyennant les formulaires mis à disposition par le Commissariat aux affaires maritimes. Elle est à introduire en double exemplaire, la deuxième copie pouvant être remplacée par une version électronique, et indiquera les informations suivantes: »

2. A l'article 2 du règlement, le point 11 du paragraphe 1er est libellé comme suit: 
« 11) Nom du navire. »

3. A l'article 2 du règlement, le paragraphe 2 est libellé comme suit:
« 2. Cette demande doit être accompagnée des documents suivants:

1) 
Une photo de passeport récente d’un format de 4,5 cm de haut et 3,5 cm de large.

2)
Un extrait de l’acte de naissance ou d’un document équivalent établissant l’identité du marin. »

4. L’article 3 du règlement est remplacé par le texte suivant:
« Le livret de marin est formé d’un carnet contenant 24 pages numérotées, relié avec une couverture souple de couleur rouge portant l’inscription: Grand-Duché de Luxembourg, ainsi que les petites armoiries. Chaque livret porte un numéro imprimé à la première page. »
La deuxième page de couverture porte la mention suivante rédigée en langues française, anglaise et allemande :

« Ce document est une pièce d’identité des gens de mer aux fins de la Convention n°108 de l’Organisation Internationale du Travail sur les pièces d’identité des gens de mer, signée à Genève le 13 mai 1958. » 
5. A l’article 4 du règlement, le paragraphe 2 est modifié comme suit.
« 2. La deuxième partie du livret est destinée à la mention de l’état des services du navigant. Les mentions suivantes sont imprimées aux pages 4 à 12 en langue française: date d’embarquement, nom du navire, numéro OMI du navire, la jauge brute, puissance en KW, la fonction à bord du marin, date du débarquement, signature du capitaine ou de son délégué. 
Cette partie du livret est à remplir par le capitaine ou son délégué. En ce qui concerne le livret du capitaine, ces mentions sont à apposer sous la signature de l’armateur ou de son représentant légal.

A la page 13 sont traduites en langues allemande et anglaise les mentions figurant aux pages 4 à 12. »

6. A l’article 4 du règlement, le paragraphe 3 est libellé comme suit: 

« La troisième partie, comprenant les pages 14 à 17, est réservée à l’apposition de visas d’entrée et de séjour dans les pays, chaque page portant la mention : VISAS. »
7. A l’article 4 du règlement, le paragraphe 4 est libellé comme suit: 

« 4. La quatrième partie est réservée aux médecins agréés et mentionnera l’attestation médicale de capacité requise par l’article 76 de la loi du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime luxembourgeois. La mention suivante sera imprimée en langue française sur les pages 18 à 23: Il est certifié par la présente que le titulaire du présent livret est apte au service... et que son embarquement ne présente aucun risque de santé pour lui même, ni pour les autres personnes à bord, date, signature.

La page 24 mentionne en langues allemande et anglaise la traduction des mentions ci-dessus. »
8. L’article 6 du règlement est remplacé par le texte suivant:

« Les mentions relatives à l’embarquement et au débarquement d'un marin doivent être apposées le jour de l’événement aux endroits prévus à cet effet dans son livret de marin. L’armateur est tenu de notifier les changements d’équipage au Commissariat aux affaires maritimes dans les huit jours ouvrables. Cette notification se fait moyennant la communication de la liste d’équipage. 
L’armateur pourra présenter au Commissariat aux affaires maritimes un relevé du temps de navigation de son personnel navigant sous pavillon luxembourgeois dont il atteste l’exactitude. Ce relevé est à introduire en double exemplaire, la deuxième copie pouvant être remplacée par une version électronique. Le Commissaire aux affaires maritimes retournera une copie visée de ce document qui pourra servir à des fins administratives. »

9. L’article 7 du règlement est remplacé par le texte suivant:
« Lorsque le marin dispose d’un contrat de travail à durée déterminée, le commissaire aux affaires maritimes pourra délivrer un livret de marin provisoire, valable pour la durée du contrat de travail, qui se présentera comme suit, les mentions étant rédigées en langue anglaise.
La première page comprend les petites armoiries avec la mention Grand-Duché de Luxembourg suivi des mentions suivantes:

Livret de marin. Ce document est une pièce d’identité des gens de mer aux fins de la Convention n°108 de l’Organisation Internationale du Travail sur les pièces d’identité des gens de mer, signée à Genève le 13 mai 1958. » 
Les deuxième et troisième pages mentionnent:

Noms, prénoms, date et lieu de naissance, nationalité, signalement, photographie, signature du titulaire, date d’émission et durée de validité du document, désignation de l’autorité qui a délivré le document. 
La page quatre du document mentionne  le nom du navire, le numéro  OMI du navire, la jauge brute, la puissance en KW, la fonction à bord du marin, la date d’embarquement, la date du débarquement et la signature du capitaine ou de son délégué ainsi que le cachet du navire. »

Article 2. Un nouvel article 8 est ajouté au règlement.
« 1. Un marin porteur d’une pièce d’identité valable, délivrée conformément à la Convention 108 sur les pièces d'identité des gens de mer, est autorisé à passer en transit sur le territoire luxembourgeois afin de rejoindre son navire dans un autre pays ou pour être rapatrié.

2. Avant d’autoriser l’entrée sur le territoire luxembourgeois pour un des motifs énumérés au paragraphe précédent, les autorités compétentes pourront exiger une preuve satisfaisante, y compris une pièce écrite, de la part du marin, de l’armateur ou de l’agent intéressé, de l’intention du marin et du fait qu’il sera à même de mettre son projet à exécution. 
3. Tout marin qui est porteur d'une pièce d'identité des gens de mer valable délivrée par le commissaire aux affaires maritimes sera réadmis sur le territoire national. 

4. L'intéressé devra également être réadmis dans le territoire visé au paragraphe précédent durant une période d'une année après la date d'expiration éventuelle de la validité de la pièce d'identité des gens de mer dont il est titulaire. 

5. Le présent article ne devrait en rien être interprété comme restreignant le droit des autorités luxembourgeoises d'empêcher un individu quelconque d'entrer ou de séjourner sur son territoire. » 

Article 3.

Notre ministre de l’Economie et du Commerce extérieur et Notre Ministre des Affaires Etrangères et de l'Immigration sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad art. 1er 

1. 
La demande de livret est à introduire par le marin où son délégué. Cette dernière précision est utile dans la mesure où en pratique ce sont les armements qui préparent ce travail et il est donc souhaitable que les départements du personnel concernés puissent valablement signer ces documents.


Quant à la version électronique facultative de la demande, celle-ci est destinée tout d’abord à accélérer le processus, dans l’attente de la mise en place des méthodes de travail permettant de travailler sans support papier d’une part et de la prise en compte de la signature électronique d’autre part.

2 et 3. Les dispositions de ces points ne requièrent pas de commentaire particulier.

4. 
Le carnet est réduit à vingt quatre pages afin de diminuer son épaisseur, permettant ainsi l'utilisation d'une imprimante moderne spécialisée pour les documents de type "passeport". Ceci est une simplification importante du processus de travail.

Il est précisé plus loin qu’il s’agit d’un livret conforme à la convention 108.

5, 6 et 7.  La pagination du livret est revue en fonction de son nouveau format.

8. 
A l’article 6, il est rajouté une précision tenant à la notification des arrangements d’équipage qui peut être effectuée en envoyant la liste d’équipage au Commissariat aux affaires maritimes. Ceci est une simplification importante des processus de travail.


Quant aux relevés des temps de navigation, il est prévu que ceux-ci peuvent être introduits en format papier ou électronique. Le visa de l’administration maritime luxembourgeoise est en fait une formalité sollicitée par les armateurs.


Le temps de navigation est une donnée dont ont besoin les gens de mer et en particulier les officiers pour faire reconnaitre leurs formations pratiques, acquises à bord du navire, auprès des administrations étrangères délivrant leurs brevets.
9. 
Comme il est expliqué dans l’exposé des motifs, cet article lie la durée de validité du livret provisoire à la durée du contrat de travail. L’article décrit le format et les mentions de ce livret.

Ad art. 2 

Cet article reprend en substance les exigences formulées aux articles 5 et 6 de la Convention OIT 108 (pièces d'identités des gens de mer) relatives à l’entrée et à la réadmission sur le territoire des marins.

Cette modification du règlement vise à tenir compte d’une remarque du Bureau International du Travail qui estime que ces dispositions devraient être reprises dans le texte du règlement d’application de la convention.
Ad art. 3
Cet article n'appelle pas de commentaire particulier.
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